
Les élections dans l'Oise

sous la IV0 République

Jean-Luc GAUTIER et Jacques BERNET

(Le discrédit dans lequel était tombé la IVe République, à la fois victime et bouc émissaire
de la V°, a tenu pour une grande part à l'instabilité politique chronique de ce régime ; ce
mal quasi permanent aurait été congénital au système, conséquence inéluctable d'une Constitu-
tion aussi défectueuse que laborieusement établie. Régime d'Assemblée, régime parlementaire
par excellence, la IV° aurait surtout souffert de la faiblesse de son Exécutif - Président et
Gouvernement dépendant directement du Parlement - ; et l'on s'est complû à instruire le
procès des "partis", dont le jeu "politicien" aurait été particulièrement renforcé par une Consti-
tution qui les officialisait et leur donnait la plus grande latitude. Cette version gaullienne
d'un régime qui n'eut, certes pas que des grandeurs, si elle contient une part de vérité, sans
doute, ne nous semble pas non plus rendre compte entièrement des heurs et malheurs de cette
éphémère République : ses difficultés, ses échecs, son échec final sont à mettre en rapport
au moins autant avec les circonstances difficiles qu'elle a connues, ou éventuellement créées
sinon prolongées, (l'incapacité à mener à bien la décolonisation, si elle peut s'expliquer,
Joua notamment un rôle particulièrement grand dans l'affaire). Par ailleurs le recul historique
comme les travaux les plus récents nous incitent à nuancer le bilan d'un régime qui sut tout
de même entamer sérieusement la reconstruction du pays, ébaucher l'Europe et lancer la France
dans la voie de la modernisation et de la croissance. A cet égard on sera sans doute conduit
de plus en plus à estomper la césure de 1958, en se rendant mieux compte de continuités
Profondes, tant du côté des hommes que de maintes institutions.

Mais en 1983, en cette V° République qui a maintenant près d'un quart de siècle, alors qu'un
consensus semble à peu près établi entre les forces politiques majeures sur le régime, lequel
a démontré pratiquement sa capacité d'alternance, on assiste à la résurgence de notre profonde
tradition politique nationale : le rôle des partis, s'il n'est certes plus le même que sous la
IlIo et la IV° Républiques, donne immanquablement l'impression d'un retour en force de la
vie parlementaire et du jeu politique typique de notre pays : la IV° République y retrouve
donc une certaine actualité, d'autant qu'à 25 ans d'écart, même en tenant compte d'importantes
Mutations, nous pouvons percevoir maints héritages mentaux et humains.

Aussi saluons nous particulièrement le travail accompli ici par notre ami Jean-Luc GAUTIER,
juriste public de formation, sur les élections de la IV0 République dans le département de
l'Oise

; centrée sur les résultats des référendums et des élections législatives de 1945 à 1956,
son étude rend compte du comportement spécifique des électeurs oisiens dans la période,
tout en s'efforçant d'interpréter les faits et en suggérant d'intéressantes pistes de réflexion
et de recherche : celles-ci nous permettent de mieux comprendre les dominantes et les origina-
lités de notre département, qui, sociologiquement particulier, puisqu'à la fois très ouvrier
et agricole, connut, surtout du fait de fortes personnalités, un jeu politique intéressant, sinon
singulier).

(La Rédaction)



I) LES REFERENDUMS ET LES ELECTIONS
LEGISLATIVES DE L'APRES-GUERRE
(1945-1946)

La France, au lendemain de la Seconde
guerre mondiale, n'était pas seulement
exsangue et couverte de ruines : les boulever-
sements politiques liés à la défaite de 40
et à l'occupation lui imposaient, à la Libéraè-
tion, de se doter d'un nouveau régime politi-
que susceptible de répondre aux aspirations
d'un peuple libéré d'un long cauchemar,
mais encore traumatisé, de reconstruire
le pays en jetant les bases d'une nouvelle
société reposant sur la prospérité économique,
la justice sociale, le retour à la grandeur
nationale (1). Si ces thèmes, qui faisaient
l'unité des forces vives du pays, étaient
défendus par les forces politiques dominantes
issues de la Résistance, s'ils étaient mis
en oeuvre par le gouvernement provisoire
dont le Général De Gaulle assumait la direc-
tion depuis la Libération, il devenait urgent
d'assurer l'autorité de l'Etat par un retour
a la légalité constitutionnelle ou par la

mise en oeuvre d'une nouvelle Constitution,
et par conséquent d'une nouvelle République.
Officiellement - et c'était le point de vue
gaulliste - la 1110 République était toujours
en vigueur puisque sa suppression par le
maréchal Pétain, après qu'il eut obtenu
les pleins pouvoirs en juillet 1940, était
considérée comme un acte illégitime, illégal
et anti-constitutionnel. Mais dans la réalite
la 111° République était bien morte et la
plupart des forces politiques de l'après-
guerre - à l'exception des radicaux, nostalgi-
ques de ce qui avait été "leur" République,
souhaitaient vivement un nouveau régime.

On attendit toutefois la fin complète des
opérations militaires, le retour des prisonniers
et des rescapés des camps nazis, pour donner
la parole au peuple français, soit l'automne
1945. Le corps électoral se trouva brusquement
porté à 25 millions d'inscrits du fait de
l'introduction du vote des femmes.

(1) cf. l'article de J.P.RIOUX, au début de ce N°.



Le premier référendum, qui eut lieu le
2 octobre 1945, posait logiquement le problè-
me du retour ou non à la 1110 République;
la première question était en effet :
"Voulez-vous que l'Assemblée élue ce jour
soit Constituante ?"
(Seuls les radicaux appelaient à voter NON
a cette question)
La seconde question était

:
"S'il y a une majorité de OUI à la première
question, approuvez-vous l'organisation
des pouvoirs publics proposée par le gouver-
nement ?"
(Au NON logique des radicaux, pour cette
seconde question, s'ajoutait celui prôné
par les communistes).

Si le corps électoral français participa massi-
vement à cette consultation - il n'y eut
que 20 % d'abstentions au niveau national-
l'Oise se distingua par un taux d'abstentions
encore plus faible (15 %), et ce fut d'ailleurs
la une caractéristique constante de notre
département pendant toute la IV° République,
par rapport à la moyenne nationale.
Les résultats du scrutin furent à peu près
identiques en France et dans l'Oise pour
la première question :

à 96 % des votants,
°n^ rejeta le retour à la 1110 République;
c'était là une grave défaite pour les radicaux,
d'autant plus sensible dans notre département
qu'on y avait compté 4élus radicaux sur
6 députés aux Législatives de 1936 (2).
Pour la seconde question, si l'on dénombre
a 66 % de OUI au niveau national, l'Oise
n'atteignit que 60 %, ce qui indiquait d'emblée
une plus grande influence communiste et
laissait prévoir leur succès aux prochaines
élections dans notre département.

Cette première consultation, un succès
pour De Gaulle et ses alliés, montrant l'échec
relatif des Communistes et l'effondrement
des Radicaux, déboucha sur l'élection de
la première Assemblée Constituante, le
21 octobre 1945.
C'étaient les premières élections législa-
tives de l'apres-guerre, presque 10 ans
après celles de 1936 ayant donné la chambre
de Front Populaire ; elles étaient un test
pour les partis politiques anciens et nouveaux,
tout en ayant pour enjeu la définition du
nouveau régime.

On avait opté pour un scrutin départemental
a la proportionnelle et à la plus forte mo-
yenne, avec toutefois un aménagement
Particulier pour les grandes villes. L'Oise
qui avait 6 députés en 1936 (4 Radicaux
et 2 Socialistes avaient représenté le départe-
ment dans la chambre du Front Populaire),
n'en n'élisait plus que 5 en 1945.

Au niveau national le résultat du scrutin
fut une courte mais incontestable victoire
pour la gauche, puisque Parti Communiste
et Parti Socialiste S.F.I.O. totalisèrent 50,7%
des voix et obtinrent 291 sièges contre 231
pour les autres formations (M.R.P., radicaux,
divers droites). Il eût été alors possible de
reconstituer un "Front Populaire" avec les
seuls "partis ouvriers", se référant plus ou
moins explicitement au marxisme (3). Cepen-
dant le rapport de force entre ces deux
partis s'était inversé depuis les élections
de 1936 : les Communistes, grands gagnants
de 1945 étaient passés de 15,37 à 26,1 %
des suffrages, tandis que la S.F.I.O., progres-
sant seulement de 19,9 à 24,6 % des voix
se trouvait devancée et perdait même quelques
sièges par rapport à 1936, du fait du remplace-
ment du scrutin uninominal à deux tours
par la proportionnelle. C'est certainement
la raison pour laquelle les Socialistes, maitres
du jeu politique malgré cet échec relatif,
préférèrent la solution du "tripartisme",
c'est-à-dire l'alliance des trois grands partis
issus de la Résistance pour une majorité
gouvernementale, P.C.F., S.F.I.O., MRP.
Ce dernier parti, regroupant les forces de
la Résistance non "marxiste", dont la phraséo-
logie "de gauche" masquait un électorat
"de droite", était le nouveau venu dans l'échi-
quier politique de l'après-guerre ; son succès
éclatant, propre à rassurer les Gaullistes,
s'était naturellement fait au détriment des
radicaux, dont le scrutin confirmait l'effondre-
ment, et des modérés, alors en position
nettement défensive.

Le résultat des élections dans l'Oise fait
apparaître des différences qui vont consti-
tuer l'originalité de notre département dans
la période. Comme au referendum du 2 octo-
bre, la participation a nettement dépassé
la moyenne nationale (15 % d'abstentions
au lieu de 20 %). Les Communistes s'affirment
comme premier parti de l'Oise avec 30 %
des suffrages (contre 26,1 % dans toute
la France), obtenant ainsi 2 sièges. La S.F.I.O.
reproduit à peu près son score national mais
perd un député par rapport à 1936, ce qui
signifie que plus encore qu'au niveau national,
l'influence des communistes s'est substituée
à celle des socialistes dans les milieux ouvriers
et l'électorat de gauche, ce qui est certaine-
ment à mettre en relation avec le rôle impor-
tant des premiers dans la Résistance oisienne.

(2) cf. l'étude d'O. KOVAL, "Le Front Populaire à Compiè-
gne", A.H.C. N° 13 1981.
(3) Notons qu'à l'époque il y avait eu une vaine tentative
de fusion des partis communiste et socialiste en un
seul "parti ouvrier".





En revanche le MRP fit dans l'Oise un score
nettement en deça de son niveau national
(14,7 % au lieu de 25,6 %) : cet échec était
dû avant tout à la concurrence d'une liste
modérée conduite par une personnalité récem-
ment arrivée à Compiègne et vite implantée,
Jean LEGENDRE, journaliste, arborant
les couleurs du Parti Républicain des Liber-
tés (4). Sa liste parvint, avec 20 % des
voix, à enlever un siège ; le MRP qui avait
refusé de faire liste commune avec J.Legen-
dre fut le grand perdant, tandis que le repré-
sentant du PRL avait également barré la
route à une liste "agraire", qui n'avait pas
dépassé le score dérisoire de 1,6 % des
voix, dans un département pourtant très
agricole : c'est que J. Legendre, spécialisé
dans les questions agraires, avait su obtenir
le soutien du monde paysan - il avait d'ailleurs
placé opportunément trois candidats liés
au milieu agricole dans sa liste - ; la chose
est d'ailleurs attestée par le soutien que
lui avait été accordé, dès avant les élections,
le "Progrès libéré de l'Oise", journal compiè-
gnois issu du conservateur "Progrès de l'Oise"
d'avant guerre, et qui portait en sous titre
"organe républicain de défense sociale et
Agricole".

Or 3. Legendre lui-même était alors rédacteur
d'un journal compiègnois concurrent, "L'Oise
Républicaine", organe créé à la Libération
Par l'intéressé, et qui lui servait de plate
forme électorale. Par ailleurs le député
Legendre s'illustrera sous la IV° République
dans la défense des milieux agricoles (surtout
les céréaliers et betteraviers), au point
d'être affublé du surnom de "Legendre La
Betterave".

L'Oise présentait donc dès les premières
élections de l'après guerre une situation
originale : absence de "tripartisme", du
fait de l'influence d'une personnalité particu-
lière départementale, qui avait fortement
concurrencé le MRP. Dans un département
où la gauche (PC +

SFIO) totalisait 54 %
des voix, nettement plus que dans toute
la France, le succès de 3. Legendre, malgré
ou à cause de son anti-communisme, n'avait
Pu se faire qu'au détriment du MRP ; le
chef de file du PRL dans l'Oise y anticipait
donc sur la situation qui suivra la rupture
du tripartisme au printemps 47.

Notre département fut représenté dans
la première Constituante par 2 députés
communistes, un Socialiste (3.BIONDI, maire
de Creil), 1 MRP et 1 PRL (J.Legendre),
délégation qui sera reconduite dans les
2 assemblées suivantes.

Dominée par la Gauche, cette première
Constituante élabora un projet de Constitution
conforme aux vues des communistes et des
socialistes, ou plutôt fruit d'un laborieux
compromis entre eux : le texte, très libéral
et démocratique mâtiné de social, était
plus inspiré de la Constitution de 93 que
des thèses marxistes, prévoyant une
assemblée législative unique, source de tous
les pouvoirs. Toutes les autres formations
combattirent le projet et le silence de De
Gaulle avait un caractère désapprobateur,
d'autant que l'on connaissait les idées du
Général sur l'indépendance et la force du
pouvoir exécutif. Aussi PCF et SFIO furent
les seuls à appeler à voter OUI lors du référen-
dum du 5 mai 1946, pour ou contre ce projet
de Constitution. Le taux d'abstentions national
resta à 20 %, mais par 53 % des suffrages
le pays repoussa le projet. C'était un désaveu
et le signe d'un recul pour les partis "ouvriers",
un succès pour le MRP qui, seul des "trois
grands" avait fait voter NON.

Là encore dans l'Oise eut un résultat différent
en votant OUI au projet par 50, 1 % des
voix (soit une majorité de 500 électeurs);
toutefois ce succès était relatif pour les
communistes et socialistes oisiens, car il
était nettement en deça de leurs 54 % des
précédentes élections

:
l'érosion de la gauche

se manifestait aussi dans notre département,
et l'on ne pouvait invoquer la désaffection
d'électeurs puisque le taux d'abstentions
n'avait pas non plus dépassé 15 % des inscrits.

Désavouée, la première Constituante fut
donc dissoute et l'on procéda immédiatement
à son remplacement par une nouvelle élection
le 2 juin 1946. Les électeurs, qui étaient
sollicités pour la 4ème fois en 9 mois votèrent
cependant dans les mêmes proportions que
précédemment au niveau national comme
dans l'Oise.

En France, le repli de la gauche, sensible
au referendum précédent, fut confirmé :
l'érosion des deux partis, légère mais certaine,
se traduisit par la perte de la majorité des
voix dans le pays (47,7 %) et des sièges
à la chambre. Le PCF restait stable mais
perdait deux sièges ; la SFIO s'effritait,
passant de 24,6 a 21,3 % des voix (135 à

115 sièges) ; au total les deux partis perdaient

(4) Sur les débuts de la carrière de Jean LEGENDRE

dans l'Oise et à Compiègne, cf. l'interview publiée dans

ce N°. Quant au PRL, il rassemblait au début de l'après

guerre un certain nombre de personnalités modérées
rescapées de la période précédente, tels Paul REYNAUD,

André MUTTER ..., formant un groupe assez disparate.



22 députés. Radicaux et modérés confirmèrent
leur écroulement, tandis que le MRP restait
dans la lancée de son succès du referendum,
devenant cette fois le premier parti de
France, avec 161 sièges (+ 18).

L'Oise connut cette fois encore des résultats
sensiblement différents : le^ PCF parvint
encore à améliorer son précédent score,
avec 30,2 % des suffrages ; mais la gauche
perdit cependant du terrain globalement
puisque, grand perdant dans l'Oise, la SFIO
reculait de 5 points, soit 19,3 % des voix
seulement, ce qui situait les Socialistes
oisiens bien en deça du score national.
Nettement majoritaire lors de l'élection
de la première Constitutante, la gauche
devenait donc légèrement minoritaire aux
élections de la seconde, et ce, du fait du
recul sensible de son aile droite.
C'est donc que des électeurs socialistes
de 1945 s'étaient reportés sur les listes
centristes et modérées - et, contrairement
au niveau national

, pour une part sur la
liste communiste. Le MRP, qui avait cette
fois encore refusé de faire alliance avec
la liste modérée Legendre, n'avait guère
profité du recul socialiste, comme on aurait
pu s'y attendre : avec 15,2 % au^ lieu de
14,7 % des suffrages l'année précédente,
il n'avait gagné que quelques milliers de
voix, et donc à nouveau échoué dans sa
tentative de percée ; s'il conservait un
député, il demeurait une force marginale
dans l'Oise, relégué au rang de 4e des 4

grands partis, nettement devancé par le
PRL de Jean Legendre qui avait une fois
de plus nettement mordu sur son électorat.
Le succès de ce dernier avait en effet
brouillé les cartes : alors qu'au niveau national
le PRL demeurait une force bien modeste,
la liste conduite par son chef de file oisien
devenait, avec 22,8 % des voix, la deuxième
force politique du département ; c'était
un fort beau résultat pour le rédacteur
de l'Oise libérée, d'autant qu'il était un
nouveau venu dans la région ; débarassé
de la concurrence de la "liste agraire" de
45, qui n'avait pas été reconduite en 46,
il avait certes gagné ces suffrages marginaux,
devenant à part entière le député des agricul-
teurs oisiens, mais, améliorant son score
de 3 % par rapport à octobre 45, il avait
à coup sûr mordu sur les électeurs socialistes,
s'affirmant comme le rassembleur des forces
modérées, sous l'étiquette républicaine,
faussant le jeu du tripartisme, encore en
vigueur au niveau national, tant parlementaire
que gouvernemental.

Certes la répartition des sièges oisiens
dans la seconde constituante restait identique

à celle de la précédente
: 2 PCF, 1 SFIO

(3. BIONDI), 1 P.R.L. (Legendre), 1 MRP
(5), mais cette apparente similitude masquait
un reclassement ou plutôt une sensible tendan-
ce au reclassement des forces politiques
dans l'Oise, dans le sens d'une bi-polarisation
PCF/PRL, Communistes/modérés, avec l'émiet-
tement et l'effritement des forces du centre
(Les radicaux socialistes s'étaient certes
un peu redressés en 46, avec 10,6 % contre
6,2 % en 45, mais n'avaient pu obtenir un
siège). Le fait est d'autant plus notable
que l'année suivante, après la rupture du
tripartisme, une toute autre situation allait
se présenter :

après le rejet des Communistes
de la majorité gouvernementale et parlemen-
taire, les socialistes allaient devoir s'engager
dans des combinaisons centristes fort diffi-
ciles et instables, constituant la 3e force
gouvernante de la IV0 République, que seul

un changement de la loi électorale pourrait
maintenir, non sans mal. L'Oise, du fait
de l'action de 3. Legendre et de son influence
politique, anticipa donc, d'une certaine maniè-
re, sur la période suivante, préparant en
quelque sorte le nouveau jeu politique qui

sera par excellence celui de la IV°, et ce
avant même la rupture du tri-partisme et
la création du RPF gaulliste.

Il restait donc à élaborer un nouveau projet
de Constitution, à soumettre au suffrage
des électeurs. La nouvelle Assemblée se remit
laborieusement au travail ; le projet précédent
fut repris et amendé, dans le sens d'un com-
promis entre la gauche et le MRP ; on réta-
blit un semblant de bi-camérisme en créant
le Conseil de la République, seconde chambre
aux pouvoirs cependant plus restreints ;

le Président de la République restait l'élu
du Congrès, si bien que ce texte hybride,
qui définit les institutions de cette IV° Répu-
blique si difficile à faire naître, fut assez
peu éloigné du premier projet tout en ayant
des relents de 'la 1110 ; on pouvait y voir
l'influence des forces du centre modérant
un projet de gauche qui était déjà lui-même
le fruit d'un difficile compromis. Le projet
fut certes soutenu par les trois grands partis
encore alliés dans le cadre du tripartisme
(PCF, SFIO, MRP), mais l'opposition de
De Gaulle (qui avait quitté ses fonctions
gouvernementales en janvier 46), le manque
d'enthousiasme de l'opinion devant ce replâ-
trage de dernière heure, tout cela augurait
mal des débuts du nouveau régime.

(5) Notons que, profitant de la proportionnelle à '£

plus forte moyenne, la gauche bien que minoritaire er

voix, conservait 3 sièges sur 5 dans l'Oise.





De fait, lors du referendum du 13 octobre
1946, portant sur le second projet de Constitu-
tion, l'électorat manifesta sa lassitude et
son peu d'enthousiasme par une sensible
baisse de participation : 31 % d'abstentions
contre 20 % dans les scrutins précédents,
au niveau national. L'Oise n'échappa pas
à cette tendance, mais le phénomène fut
atténué en raison d'un taux d'abstentions
traditionnellement plus faible dans le départe-
ment : 22,5 % au scrutin du 13 octobre
1946 au lieu des 15 % précédents.
Finalement, les Français approuvèrent ce
second projet à une faible majorité : 53,6%
de OUI contre 46,4 % de NON. A peu de
choses près l'Oise reproduisit ces chiffres:
52,5 % de OUI contre 47,5 % de NON.
Il parait difficile d'interpréter ce point
d'écart avec les chiffres nationaux ; compte
tenu du meilleur score de la gauche (PCF

+ SFIO) dans l'Oise, il faudrait voir là un
nouveau signe d'affaiblissement de l'influence
MRP. Ce peut être aussi le signe d'un progrès
des positions gaullistes, comme l'effet de
la campagne "révisionniste" de J. LEGENDRE
(ce dernier avait appelé à voter NON en
souhaitant une révision de la Constitution
dans le sens d'un renforcement de l'Exécutif
et d'un véritable bi-camérisme).
Lassés de ces élections à répétition, compre-
nant mal le jeu subtil des partis et déplorant
sourdement les "divisions" des forces issues
de la Résistance, les Français n'avaient
cependant pas osé refuser une seconde fois
le projet proposé, comme s'ils avaient voulu
à tout prix sortir du provisoire et de l'incer-
titude. Mais on avait voté sans grande convic-
tion : si l'on rapporte les résultats à l'ensem-
ble des inscrits on constate qu'un gros tiers
des électeurs avait approuvé le texte, un
petit tiers l'avait refusé, tandis qu'un autre
petit tiers l'avait boudé par sa non participa-
tion. Le nouveau régime était donc porté
sur les fonts baptismaux par une minorité
de Français, ce qui pouvait paraître inquié-
tant, deux ans après la Libération, qui avait
fait naître de si grands espoirs dans une
France réconciliée et rénovée. C'était aussi,
dans 1' Oise comme dans toute la France,
un relatif désaveu pour les trois grands
partis alliés et alors au pouvoir, ayant appelé

a voter OUI. Avant même la rupture de
1947, le tripartisme, déjà miné de l'intérieur,
était loin de susciter l'enthousiasme massif
de l'opinion.

La Constitution de la IV° République enfin
adoptée, on put en appliquer les dispositions,
et les électeurs furent à nouveau convoqués
le 10 Novembre 1946, pour élire cette fois
la première chambre des députés du nouveau
régime.

La participation nationale fut un peu plus
forte que lors du précédent referendum,
(22 % d'abstentions en France, 18 % dans
l'Oise), mais cependant en recul par rapport
à l'immédiate après guerre.
Au niveau national le PCF, avec 28,8 %

des voix - son record historique - gagna
19 sièges et redevint, comme il se plaisait
à dire, "le premier parti de France" ; mais
la gauche restait minoritaire, car la SFIO
continuait de s'effriter, perdant 3 % d'élec-
teurs et 24 sièges. Le MRP, avec 26,3 %

des voix, était aussi en reflux (- 2 %) et
concédait 3 sièges. On assistait en revanche
à un retour des radicaux et des modérés:
les premiers surtout regagnaient 17 sièges,
reprenant quelque influence dans leurs fiefs
traditionnels et mordant certainement sur
le MRP et les Socialistes ; les seconds,
regroupés maintenant sous le sigle des "républi-
cains indépendants", avec 15,4 % des voix
et 13 sièges supplémentaires, montraient
que la droite, très affaiblie à la Libération,
redressait la tête.
Le scrutin proportionnel avait donc conduit,
dans les circonstances, à un résultat mitigé,
à l'élection d'une chambre très divisee,
nécessitant forcément des alliances parlemen-
taires laborieuses, des compromis pour obtenir
une majorité gouvernementale. Certes le
tri-partisme restait en vigueur et disposait
d'une réelle majorité, mais miné par ses
divisions, il était à tout moment menace
d'éclatement et, faute d'un projet unitaire
et cohérent, il s'offrait à l'opinion comme
une alternative peu crédible, en tout cas
lourde de menaces, comme le sussuraient
les modérés et les gaullistes.

La physionomie des résultats dans l'Oise,
tout en reflétant des tendances nationales,
confirmait les particularités de notre départe-
ment. La participation avait aussi faibli,
mais demeurait plus élevée qu'en France
(18 % d'abstentions).
Comme au niveau national, les Communistes
obtinrent le meilleur score, mais à un niveau
encore plus élevé : avec 33,5 % des voix,
soit le tiers des électeurs du département,

- et ce fut aussi leur record historique dans
l'Oise -, le PCF confirmait nettement sa
force et sa première place départementale,
sans pour autant augmenter sa représentation
parlementaire, toujours de 2 députés. Les
Socialistes oisiens avaient été victimes de

ce succès : comme dans l'ensemble du pays,
ils perdaient des voix, passant de 19,3 a
16,2 % et étaient maintenant talonnés, a
1000 voix près par le MRP. Ils gardaient
certes un siège de député, toujours occupe
par Jean Biondi, mais leur position s'affaiblis-
d'autant plus dans l'Oise qu'ils y avaient







pris un mauvais départ, dès la Libération,
et n'atteignaient même plus en 46 la moitié
des voix communistes. Outre l'évolution
nationale, cette fâcheuse tendance pour
les Socialistes oisiens montrait la faiblesse
de leur implantation en profondeur, surtout
dans le milieu ouvrier, maintenant sous
influence communiste dominante (6) ; pourtant
la SFIO disposait encore, avec Jean BIONDI,
maire de Creil, qui fut membre du gouverne-
ment sous la IV°, d'une forte personnalité
départementale, ce qui lui fera particulière-
ment défaut après son décès accidentel
en 1950. En tout cas, bien que mieux placée,
la gauche demeurait très légèrement minori-
taire dans l'Oise, avec 49,7 % des suffrages,
tout en conservant 3 des 5 députés du dépar-
tement.

Quant au MRP, qui refusait toujours l'alliance
avec la liste Legendre, dans l'espoir de
s'imposer dans le département, il stagnait
avec le même nombre de voix qu'en juin
46, n'améliorant légèrement son % que
grâce à la plus faible participation. Là
encore il avait été rudement concurrencé
localement par la liste modérée qui, poursui-
vant sa progression, réussit à capter plus
du quart des votants. Jean Legendre avait
cette fois conduit sa liste au nom du "Rassem-
blement des Républicains de l'Oise" ; portant
l'étiquette "révisionniste" (pour la révision
de la Constitution), ce rassemblement avait
été habilement constitué par le leader oisien
du PRL : celui-ci, avait en effet réussi
à s'élargir en plaçant dans sa liste une
Gaulliste et surtout en "débauchant" le
radical Desgroux, et ce au grand dam des
radicaux du département : l'affaire fit
d'autant plus de bruit que cette personnalité
aurait été pressentie comme candidat-député
radical à la même élection ! Par ailleurs,
fort du soutien du monde agricole, 3.Legendre
avait pu s'élargir à d'autres milieux socio-
professionnels ; il avait beaucoup d'influence
chez les artisans et petits commerçants,
professions libérales

... La liste modérée
fit donc plus que confirmer son score précé-
dent

: progressant jusqu'à 25, 1 % des suffra-
ges, elle devenait la deuxième force politique
du département, s'imposait comme première
force de la droite face aux Communistes.
Dans l'Oise, on comptait donc un tiers
d'électeurs pour le PCF, un quart suivant

Legendre, tandis que le centre s'émiettait
entre trois formations rivales indécises
et déclinantes ; décidément le tri-partisme
n'avait pas réussi dans notre département
et la future "troisième force" de la période
suivante faisait piètre figure. Certes la
délégation oisienne à la chambre restait
inchangée (2 PCF, 1 SFIO, 1 MRP, 1 PRL),

mais l'évolution des résultats des votes pour
les Assemblées, d'octobre 45 à novembre
46, confirmait la tendance à la bi-polarisation
des forces politiques au niveau du département,
traduisant peut êtr-e une opposition socio-
politique dominante entre une Oise ouvrière
pro-communiste et une Oise rurale conserva-
trice et modérée.

II) LES ELECTIONS LEGISLATIVES DE 1951
et 1956 :

Avec l'élection du Conseil de la République

en novembre et décembre 1946, celle de
Vincent AURIOL comme Président de la
République par le Congrès de janvier 1947,
les institutions de la IV0 se mettaient donc
en place tant bien que mal. Mais le tri-partis-
me, déjà bien miné de l'intérieur, n'allait
pas résister longtemps aux bouleversements
internationaux et nationaux de cette année
tournant 1947. La révocation des ministres
communistes par le Président du Conseil
socialiste RAMADIER, le 4 mai allait consa-
crer définitivement une rupture qui couvait
depuis plusieurs mois, avec les affaires colo-
niales (Madagascar et Indochine), mais surtout
la grande fracture Est Ouest d'où allait
sortir la sombre et menaçante période histori-
que de la guerre froide. (7) Encore 1° force
électorale en France, les Communistes allaient
être rejetés de toute participation à la direc-
tion du pays, et si, par la pression de grandes
grèves revendicatives et en fait politiques,
ils allaient tenter de reprendre une place
dans le gouvernement, l'échec de ces mouve-
ments, mais surtout la sévère mise au pas
de Moscou, lors de la réunion de formation
du Kominform à Szklarska-Poreba en Pologne,
devait les placer complètement dans une
opposition irréductible, sinon au régime
lui-même, du moins à son fonctionnement
sous la direction de la "3° force".

Par ailleurs De Gaulle, avec la fondation
du Rassemblement Populaire Français (RPF),
le 7 avril 1947, sortant de la réserve observée
depuis son départ du gouvernement en janvier
1946, entamait son entreprise de reconquête
du pouvoir, avec l'objectif d'une révision
de la Constitution dans un sens du renforce-
ment de l'Exécutif ; ce n'était que le début
de la longue "traversée du désert" que sera

(6) Une étude plus fine des résultats au niveau des

cantons et des communes, l'analyse aussi des élections
municipales et cantonales, permettrait sans doute de

confirmer cette première impression.
(7) cf. l'article d'Annie LACROIX dans le présent numé-

ro.



pour le Général de la IV0 République, car
il lui faudra plus de 10 ans pour parvenir
à ses fins, à la faveur des évènements du
13 mai 1958 à Alger. Mais en 1947-48,
le gaullisme avait le vent en poupe, profitant
d'un désarroi certain de l'opinion devant
les fluctuations politiques nationales et
internationales ; De Gaulle pouvait alors
penser que le régime s'écroulerait en quelque
sorte de lui-même et qu'il serait le recours
immédiat : il demandait la dissolution de
l'Assemblée le 27 octobre 1947 et le 7

mars 1948, se déclarait prêt à 1' assumer,
dans un discours à Compiègne même, où
il était reçu par le maire J. Legendre,
qui flirtait alors avec le gaullisme et s'était
apparenté, comme député, au groupe RPF.
Les gaullistes montrèrent d'ailleurs leur
influence aux élections municipales et canto-
nales de 1947 (dans l'Oise, par exemple

,
les Gaullistes avaient emporté 17 cantons
sur 17 lors des cantonales de 1947).

On comprend dans ces conditions comment,
dès l'automne 1'947, les forces constituant
alors la fragile majorité gouvernementale,
SFIO et MRP, dans une situation de grave
crise sociale d'une part, dans un climat
lourd de menaces pour le régime lui-même,
d'autre part, durent se résoudre à un recen-
trage du jeu politique, seul capable de sauver
des institutions si mal assurees et établies,
menacées sur leur gauche et leur droite.
Seule une combinaison centriste, dont le
MRP était le pivot essentiel, présentait
une porte de sortie : c'est pourquoi ce parti
préconisa la "Troisième Force" en novembre
47, reprenant le contenu d'un discours de
Léon Blum du 16 octobre. On ne pourrait
donc gouverner qu'au centre, tantôt avec
une orientation à gauche, tantôt en penchant
vers la droite, mais toujours au prix de
laborieux compromis entre les partis occupant
cet espace politique mouvant et fragile.
La chose était difficile et périlleuse avec
la chambre élue en 1946, mais arithmétique-
ment possible, compte tenu des sièges détenus
par le MRP, la SFIO et les radicaux. Mais
on pouvait craindre légitimement pour les
prochaines élections, si on maintenait le
scrutin à la proportionnelle. Qu'un raz de
marée gaulliste Vint submerger la nouvelle
chambre, même si le RPF n'était qu'une
forte minorité, comme il était impossible
d'envisager un retour au tripartisme et
un retour au pouvoir des Communistes,
le régime risquait d'être bloqué, la !V
République sombrerait dans la tourmente,
au profit d' une des extrêmes.

La Troisième Force au pouvoir trouva la
solution : changer la loi électorale. La démo-

cratie, certes, subissait quelque dommage,
mais c'était le prix à payer pour maintenir
le régime, et d'aucuns dirent, pour perpétuer
les détenteurs du pouvoir. On imagina la
loi des apparentements, système extraordinai-
re destiné à évincer ou du moins limiter
fortement la représentation des forces politi-
ques extrêmes, les Communistes et les Gaul-
listes, censés ne pouvoir en profiter. Le
système s'appliquait à toute la France sauf
à la Seine et la Seine et Oise, car les Commu-
nistes pouvaient risquer d'en bénéficier s'ils
dépassaient 50 % des suffrages. On avait
en effet prétendu combiner scrutin majoritai-
re et proportionnel : des listes pouvaient
s'apparenter, c'est-à-dire former une sorte
de cartel en vue des élections, ce qui ne
les engageait à rien par la suite quant aux
votes parlementaires ou aux combinaisons
gouvernementales. Si elles parvenaient à
dépasser 50 % des voix, elles se partageaient
proportionnellement tous les sièges ; sinon
les sièges étaient répartis à la proportionnelle
entre toutes les listes en présence. Comme
on aurait pu dire à l'époque

: "cela ne coûte
pas cher et cela peut rapporter gros".

Cette loi s'appliqua pour la première fois
aux élections du 17 juin 1951, visant à isoler
le PCF et surtout le RPF, car on imaginait
mal comment ces forces, opposées à des
degrés divers et selon des conceptions oppo-
sées pussent faire des apparentements et
encore moins s'allier. Malgré son refus du
système, le RPF pratiqua tout de même
13 apparentements, ce qui augurait d'ailleurs
mal de l'unité du mouvement.
Au niveau de toute la France la participa-
tion fut assez forte (21 % d'abstentions).
Les adversaires de la IVo, avec 47,7 % des
suffrages firent certes un beau score mais
restèrent minoritaires. (PCF + RPF) Le mouve-
ment gaulliste, qui avait connu de grands
succès aux élections cantonales et municipales
ne réussit pas la grande percée souhaitée,
mais avec 21,7 % des voix (5 points de moins
que le PCF), devint toutefois le premier
parti de l'Assemblée avec 106 sièges. Bien
que premier parti en suffrages, (26 %) le
PCF n'arrivait qu'en seconde position au
point de vue sièges, perdant 70 députés

»

ses 95 sièges le mettaient au même niveau
que la SFIO quant au nombre de sièges,
alors que cette dernière, continuant de s'effri-
ter, n'obtenait que 15,3 % des voix I (avec
moins de voix Qu'en novembre 1946, la SFIO
gagnait 4 députes !). Les communistes avaient
donc été la principale victime d'un nouveau
type de scrutin, destiné à favoriser les partis
gouvernementaux. Cependant le tassement

(7) cf. l'article d'Annie LACROIX dans le présent N ,



de la SFIO contribua à recentrer vers la
droite la Troisième Force. Le MRP s'écroula
en perdant la moitié de son électorat au
profit du RPF, (ce qui était fort logique
puisque lors de la précédente consultation
les Gaullistes, qui ne se présentaient pas
en tant que tels, avaient le plus souvent
voté MRP). Perdant 74 députés, le parti
en conservait toutefois 84 avec 13,4 %
des voix : comme la SFIO il avait profité
des apparentements. Le MRP était même
dénoncé légèrement par les Indépendants
et modérés, dont le retour se confirmait,
ainsi que celui des radicaux. Il en sortit
la fameuse Chambre dite Hexagonale, c'est-
à-dire formée de 6 groupes parlementaires
de force comparable sinon équivalente

:

une chambre quasi ingouvernable, car elle
imposa des combinaisons à trois toujours
fragiles ; on eut donc tour à tour des alliances
du centre avec la droite (cf. investiture
PINAY en 1932) ou avec la gauche (expérience
MENDES FRANCE en 1953-1954). Cette
Assemblée fut d'ailleurs dissoute peu avant
Son terme.
Dans l'Oise les résultats offrirent une fois
de plus des différences assez nettes. Toujours
avec une participation plus élevée (15 %
d'abstentions), notre département ne connut
pas l'effet des apparentements. En effet
seuls le MRP et le Rassemblement des
Gauches Républicains (RGR) s'étaient apparen-
tés. Mais comme le MRP, déjà bien faible
dans l'Oise, vit son électorat divisé par deux,
que le RGR, concurrencé par une autre
liste radicale qui fit 8,9 % des voix, n'attira
qu'un nombre négligeable de suffrages,
cette alliance MRP + RGR ne dépassa pas
le score négligeable de 9,2 % ; elle n'obtint
donc aucun siège et le MRP disparut complè-
tement de l'Oise.
Comme dans le reste de la France, les
Communistes avaient régressé, mais leur
score oisien, proche de 30 % des voix, restait
supérieur à la moyenne nationale. Profitant
de l'inefficacité des apparentements dans
l'Oise, de l'écroulement du MRP et de la
SFIO (cette dernière, privée de son leader,

Blondi, tombait à 10,7 % des suffrages
et perdait son député), le PCF réussit à

conserver ses deux députés.
Mais le grand gagnant des élections dans
l'Oise fut J.Legendre qui, sous l'étiquette
RPF obtint, avec 33 % des voix, les trois
autres députés du département. Le maire
de Compiègne s'était présenté sous la double
étiquette PRL et RPF. Dès avant la création
du RPF, en novembre 1946, 3. Legendre
avait eu l'appui des Gaullistes ; depuis
1947 il s'était individuellement apparenté
au mouvement gaulliste, car Rassemblement
le RPF tolérait l'adhésion de personnalités

membres de partis. J. Legendre avait été
très attaqué par ses adversaires pour cette
position ; on l'accusait de vouloir jouer sur
deux tableaux et les critiques convergèrent
d'autant plus sur sa personne que l'on craignait
qu'il ne captât à son profit un véritable
raz de maree gaulliste. (En 1947, rappelons-
le, le RPF avait gagné 17 élections cantonales
sur 17 dans le departement). Les radicaux
le traitaient d' "aspirant ministre" et l'accu-
saient de ne travailler que pour lui. J.Legendre
avait une fois de plus fait de sa liste un
large et habile rassemblement : on y trouvait
un radical-socialiste (Prache), un socialiste
indépendant et, après consultation des organi-
sations agricoles départementales, le cultiva-
teur Patria qui fut placé en 3° position.
(Notons que ce dernier avait figuré sur une
liste MRP après la guerre). La liste RPF
était aussi patronnée par le Groupement
National de Défense des Libertés Profession-
nelles et des Contribuables. La presse modérée
fit largement campagne pour 3.Legendre:
à Compiègne celui-ci avait réussi à fusionner
son journal, l'Oise républicaine, avec le Progrès
Libéré de l'Oise, proche des agriculteurs
et où le maire de Compiègne écrivait de
nombreux articles. Un journal radical de
Beauvais prit aussi position en sa faveur,
malgré la présence d'une liste radicale dans
l'Oise. Le député Legendre était plus que
jamais le porte parole des agriculteurs :
il venait d'obtenir, en mai 1951, le vote
par la Chambre de la détaxe du blé et de
la betterave à l'exportation. Son succès
dans l'Oise fut donc particulièrement reten-
tissant, puisqu'avec 33 % des voix, il dépassait
nettement le score national du RPF (22%).
Il avait su conserver son électorat traditionnel,
tout en attirant une nouvelle frange, grâce
à la force d'attraction de l'étiquette RPF.
Legendre et le RPF devenaient donc cette
fois la première force politique du départe-
ment, où ils réalisaient pratiquement ce
que De Gaulle avait souhaité mais échoué
à faire nationalement : "entre les Communistes
et le RPF il n'y a rien". De fait, avec l'effon-
drement des forces du centre, la bi-polarisa-
tion de la vie politique oisienne atteignait
son expression la plus nette : la délégation
parlementaire du département ne comprenait
plus que 2 Communistes et 3 RPF, c'est-
a-dire, sur 5 députés, 5 opposants au régime
de la IV° République dominé par la Troisième
Force. L'Oise paraissait donc largement
dominée par le gaullisme et le communisme;
c'était peut être relativement vrai au niveau
des électeurs,s moins au niveau des députés :

en effet J.Legendre et Patria (ancien MRP,
3° de la liste RPF) votèrent en 1952 l'inves-
titure Pinay et furent de ce fait exclus du
mouvement gaulliste.



L'élection de cette Chambre Hexagonale

en 1951 rendit bien difficile le fonctionnement
du régime, en raison de l'émiettement des
composantes de la Troisième Force, artifi-
ciellement maintenue par le nouveau type
de scrutin. Le pays était par ailleurs divisé
et agité par les questions coloniales (la

guerre d'Indochine, où s'enlisait l'armée
française) et économiques intérieures. Les
Gaullistes, qui n'avaient cependant pu bloquer
le jeu parlementaire, faute d'un nombre
suffisant de députés, espéraient un effondre-
ment du régime et une révision de la Consti-
tution. Mais la IVO République trouva un
nouveau sursis avec l'investiture Pinay en
1952 ; motivée surtout par la nécessité
de redresser la situation financière et écono-
mique, la formation de ce gouvernement
de centre - droit et d' "experts", n'avait
été possible qu'à la suite de la dissidence
d'une trentaine de députés RPF ayant voté
l'investitutre Pinay. Parmi eux J.Legendre
et Patria de l'Oise, le premier ayant semble-
t-il joué un rôle décisif dans cette affaire.
Le RPF, furieux de cette dissidence, qui
sabordait ses prévisions et ses projets, exclut
les indisciplinés et ce fut l'origine de la
fâcherie entre De Gaulle et J.Legendre.
(On le comprend d'autant mieux que cette
affaire a probablement retardé de 6 ans
le retour de De Gaulle au pouvoir).

Cependant l'expérience Pinay, positive sur
le plan financier, se heurta à des difficultés
inextricables en matière de politique exté-
rieure. Outre la question allemande, les
problèmes de l'alliance atlantique et de
la construction européenne, les affaires
coloniales divisaient l'opinion et absorbaient
l'énergie du pays. En Indochine il fallait
absolument se tirer d'un guépier où l'on
s'était placé ; les forces nationales s'expri-
maient de plus en plus vivement au Maroc,
en Tunisie, en Afrique noire. Ce fut le
grand mérite de Pierre Mendès France,
leader radical, ancien ministre du Front
Populaire, que de parvenir à régler à l'amiable
la question indochinoise, par les accords
de Genève en 1954, tandis que son expérience
de centre gauche, certes limitée à quelques
mois, restaurait la crédibilité et l'autorité
du gouvernement. Mais Mendès France,
handicapé par l'instabilité de sa majorité
parlementaire préféra se retirer \ de plus,
le début de l'insurrection algérienne en
novembre 1954 faisait pointer un nouveau
danger à l'horizon, dans une France où

l'opinion restait encore passionnément atta-
chée dans sa majorité à une partie de l'ancien
Empire colonial qui était à la fois la plus
francisée et son plus beau fleuron. Le début
de la guerre d'Algérie, épreuve qui allait

être fatale à la IV0 République, et qui aura
marqué si longtemps et si durablement le

pays, ouvrit une nouvelle et longue période
de crise de la IV° République. C'est dans

ce contexte difficile que l'on procéda, fin
1955 à la dissolution de la Chambre et qu'
eurent lieu, le 2 janvier 1956, les élections
législatives anticipées, les dernières de la
IV° République.

Le corps électoral, maintenant fort de 26

millions d'électeurs vota cette fois plus
massivement : avec 17,2 % d'abstentions
pour la France entière, on enregistra un
regain d'attention pour cette consultation
dont l'intérêt paraissait renouvelé. En dehors
des Communistes, deux camps principaux
s'affrontaient, de centre droit et centre
gauche : d'un côté l'équipe E. FAURE /
PINAY, de l'autre celle de MENDES / G.
MOLLET, chacun des camps pratiquant des
apparentements. Mais aucun ne parvint a
l'emporter de manière décisive afin de for-
mer une majorité gouvernementale assurée,
d'autant qu'il y avait eu multiplicité des
listés.
Stable en voix le PCF regagna 50 sièges,

car à la suite de l'atomisation du corps élec-
toral, il avait été moins gêné par les apparen-
tements. Cette stabilité communiste, jointe
à la percée des Poujadistes, nouvelle force
électorale qui obtint 11,4 % des voix et
50 sièges, empêcha Fauristes et Mendésistes
de faire la décision. La SFIO restée stable
avait perdu cependant 7 siège ; le MRP conti-
nuait à regresser, tombant à 10 % des voix
et perdant encore 14 sièges. Les gagnants
étaient finalement les modérés et divers
droites, avec 21,4 % des voix et 30 députés
supplémentaires. Finalement les électeurs
avaient en quelque sorte refusé le choix
que leur donnait la IV0 République dans l'al-
ternative Fauristes/Mendésistes. Il en sortait
une chambre si éparpillée qu'elle semblait
ingouvernable. C'est ce qui poussera sans
doute à une combinaison relativement impré-
vue : la gauche élargie au centre gauche,
avec l'appui parlementaire des Communistes
pourra former le Front Républicain, dirige
par le Socialiste G. Mollet.

Dans l'Oise le corps électoral, pour des raisons
démographiques surtout liées à des mouvements
migratoires s'était sensiblement accru :

10 % de plus. La participation record (14

% d'abstentions) reflétait la tendance natio-
nale.
Deux apparentements furent pratiqués, tradui-
sant le clivage entre les camps fauriste
et mendésiste, mais aucun, et il s'en fallut
de beaucoup, n'obtenant les 50 %, les apparen-
tements ne purent jouer une fois de plus
dans notre département.



Dans le camp Faure/Pinay, le MRP était
devenu insignifiant (4 % des voix) ; quant
a la liste Legendre (CNIP), qui avait 3 députés
sortants, elle ne totalisait plus que 15 %
des voix, alors que le maire de Compiègne
avait atteint 33 % en 1951 : il perdait
donc la moitié de ses électeurs, passés
soit au Poujadisme (7,9 % des voix dans
l'Oise, ce qui était bien inférieur au score
national de 11,4 %) et aussi à la liste dite
"au service du département", conduite par
un nouveau venu, Robert Hersant. Cette
dernière, avec 21,1 % faisait un score hono-
rable et inattendu. R. Hersant avait conduit
sa campagne "à l'américaine", avec spots
publicitaires, gadgets et autres, ce qui
était alors une grande innovation ; la campa-
gne avait d'ailleurs été très vive entre Legen-
dre et lui, les adversaires s'attaquant en
justice - et d'ailleurs Legendre obtiendra
l'invalidation d'Hersant à la chambre, comme
il s'y était promis avant l'élection.
La SFIO faisant un score modeste (10,8%)
l'appoint de la liste d'Action Démocratique
UDRS restant trop symbolique (1,8 %),
le camp mendésiste, s'il dépassait son concur-
rent, était loin d'atteindre la majorité dans
l'Oise et n'avait pas plus de députés. Comme
dans le reste de la France la représentation
de l'Oise s'était atomisée

: on comptait
2 élus pour le camp Faure (3.Legendre,
seul élu de sa liste, Bénard, pour la Concen-
tration Républicaine, groupe plus ou moins
radical, dont l'élu avait d'ailleurs été RPF);
2 élus pour le camp Mendès (R. Hersant
pour l'AASD et Mérigonde pour la SFIO);
enfin un seul Communiste, cette fois (Mercier)
Ce centre gauche minoritaire devenait
plus puissant et dépassait largement les
50 % si on lui ajoutait les Communistes,
dans le cadre d'une majorité parlementaire
de Front Républicain, mais cette unité
du PCF à Hersant était bien factice : l'Oise
n'avait donc pas échappé à cette tendance
nationale qui tendait à émietter les forces
politiques et atomiser un électorat intéressé
mais désorienté par cette campagne. Dix
ans après sa création la IV° République
témoignait ainsi d'un aspect de ses faiblesses.

CONCLUSION :

Cette étude rapide, volontairement limitée
aux résultats électoraux dans l'Oise, comparés
aux mouvements nationaux, sans être exhaus-
tive, amène un certain nombre de constata-
tions qui peuvent suggérer quelques pistes
de réflexion.
Comme la France, l'Oise a eu un électorat
communiste très stable dans la période,
mais toujours avec un score sensiblement

supérieur ; l'érosion de cet électorat s'est
toutefois manifestée plus nettement en 1956,
date où l'écart s'est amenuisé (26,4 % dans
l'Oise contre 25,6 % nationalement). Il ne
fait pas de doute que les Communistes oisiens,
solidement implantés depuis la Résistance
et la Libération, influents par les syndicats
ouvriers, aient tenu d'importants bastions
ouvriers, en particulier dans le bassin creiliois.
Ce poids du PCF explique sans doute la
faiblesse de la SFIO dans l'Oise, dont les
scores ont toujours été nettement inférieurs
à ceux des résultats nationaux ; par ailleurs
les Socialistes oisiens ont été victimes de
la regression nationale de leur parti, le phéno-
mène ayant sans doute été amplifié par
la perte de leur leader départemental Jean
BIONDI, maire de Creil, mort accidentellement
en 1950. En 1956, au moment où la SFIO
allait accéder au pouvoir avec G. MOLLET,
dans le cadre du Front Républicain, la SFIO
dans l'Oise était descendue a 10,8 % des
voix (10,7 % en 51), et n'avait retrouvé
un député qu'à cause de la dispersion des
voix.
En dépit de ce changement de rapport de
force interne, la gauche "marxiste" oisienne
a suivi à peu près l'évolution nationale,
passant d'une légère majorité en octobre
45 à une situation minoritaire en 51 et 56.
En revanche la situation des forces du centre
et de la droite a été tout à fait différente
dans l'Oise, par rapport au plan national:
il est certain qu'une personnalité comme
celle de 3.Legendre, arrivé dans le départe-
ment à la Libération, a bouleversé le jeu
politique. Son action personnelle, son influence
rapide dans les milieux agricoles et dans
les classes moyennes, lui a permis de rassem-
bler autour de ses listes un fort courant
d'électeurs, mordant nettement sur les forces
centristes anciennes (radicaux) ou nouvelles
(MRP), donnant à son parti (PRL puis CNIP)

un poids départemental qui n'avait rien de
commun avec son rôle national. C'est ce
qui a empêché, dans l'après-guerre, toute
réalisation du tripartisme dans l'Oise, où
le MRP, en dépit de ses efforts, n'a jamais
réussi à s'imposer. Ce parti terminera bien
médiocrement sa carrière en 1956, avec
4 % des voix pour sa liste apparentée à
celle de Legendre. Ce rôle de rassembleur
des modérés, Legendre le réussit particulière-
ment bien en 1951, en ajoutant à son influence
personnelle l'étiquette RPF, ce qui lui valut
son plus beau succès sous la IVo : un tiers
des électeurs et 3 des 5 sièges du département.
Mais ce succès, obtenu au prix de grandes
manoeuvres d'alliance et surtout gràce au
prestige du gaullisme, restait fragile. La
brouille avec De Gaulle, à la suite de l'affaire
de l'investiture Pinay en 52, la concurrence



rude d'un autre homme politique habile
et nouveau (R. Hersant), aussi bien que
l'évolution d'une partie de l'opinion en raison
des circonstances, tous ces facteurs contribuè-
rent à affaiblir notablement l'influence
du maire de Compiègne, qui perdit plus

de la moitié de ses électeurs entre 1951

et 1956, cette chute brutale traduisant les
limites de son implantation et annonçant
la fin de sa carrière nationale, qui sera le
fait de la V° République.



ANNEXE (I) : RESULTATS DES ELECTIONS DE L'APRES-GUERRE :

REFERENDUMS : FRANCE OISE
Inscrits Votants OUI NON Inscrits Votants OUI NON

2 octobre 1945
1ère question 25 M. 80 % 96 % 4 % 228.000 194.000 96 % 4 %

(85 %)
2ème question " " 66 % 34 % " " 60 % 40 %

-------------------------------------------
5 mai 1946 " " 47 % 53 % 229.000 195.000 50,1% 49,9%

(85 %)

-----------------------
13 octobre 1946 " 69 % 53,5% 46,5% 232.000 180.000 52,6% 47,4%

(77,5 %)

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

ELECTIONS POUR LES CHAMBRES :

FRANCE OISE

1° Constituante Inscrits 25 millions 228.359
(21 octobre 1945) Abstentions 20 % 15 %

PCF 26,1 % 148 sièges 57.324 29,6 % 2 sièges
MRP 25,6 % 143 " 28.542 14,7 % 1 "
SFIO 24,6 % 135 " 47.409 24,5 % 1 "
Modérés 14,4 % 65 " (PRL) 38.801 20 % 1 "
Radicaux 9,3 % 31 " 12.156 6,2 % 0 "

(Agraire) 3.134 1,6 % 0 "

-------------------------------------------
2ème Constituante Inscrits 25 millions 230.000
(2 juin 1946) Abstentions 20 % 14,5 %

PCF 26,4 % 146 sièges 59.500 30,2 % 2 sièges
MRP 28,2 % 161 " 30.000 15,2 % 1 "
SFIO 21,3% 115" 38.000 19,3 % 1"
Modérés 13 % 63 " (PRL) 45.000 22,8 % 1 "
Radicaux, RGR 11,1 % 37 " 21.000 10,6 % 0 "

------------------------------------------
Législatives Inscrits 25 millions 232.000
(10 novembre 1946) Abstentions 22 % 18 %

PCF 28,8 % 165 sièges 64.000 33,5 % 2 sièges
MRP 26,3 % 158 " 30.000 15,7 % 1 "
SFIO 18,1 % 91 " 31.000 16,2 % 1 "
Indépendants 15,4 % 76 " (PRL) 48.000 25,1 % 1 "
Radicaux, RGR 11,4 % 54 " 14.000 7 % 0 "

-----------------------------------------------------------------1------------------------------------------

ELUS OISIENS : 21 octobre 1945
PCF 2 Mercier,Leveille
MRP 1 Delahoutre
SFIO 1 Jean Biondi
PRL 1 Jean Legendre

2 juin 1946 10 novembre 1946
Idem Idem
Il II

Il il

Il II



ANNEXE II ; RESULTATS DES ELECTIONS LEGISLATIVES DE 1951 ET 1956

Elections du 17 juin 1951 :

FRANCE OISE

Inscrits 25 millions 231.509
Votants 196.854
Abstentions 21 % 15 %
PCF 26 % 95 sièges (- 70) 58.851 29,8 % 2 sièges
RPF 21,7 % 106 " 65.649 33,3 % 3 "

SFIO 15,3 % 95 " (+ 4 =) 20.994 10,7 %
Ind. et modérés 13,5 % 87 " (+ 11) 7.262 3,7 %
MRP 13,4 % 84 " (- 74) ( 14.476 7,3 %
RGR 10,1 % 77 " (+ 23) ( 3.787 1,9 %

Radicaux 17.603

Elections du 2 janvier 1956 :

Inscrits 26 millions 255.062
Votants 22 millions 221.240
Abstentions 17,2 % 14 %
PCF 25,6 % 145 sièges (+ 50) 58.475 26,4 % 1 siège
Poujadistes (UDCA) 11,4 % 51 " 17.453 7,9 %
CNIP, Modérés 21,4 % 117 " (+ 30) ( 33.369 15 % 1 siège
MRP 10,6 % 70 " (- 14) t 8.776 4 %

Concentr.rép. 17.487 7,9 % 1 siège
SFIO 15,1'% 88" (-7) t 23.897

(
10,8 % 1"

RGR, Radicaux 13,6 % 71 " (+ 6) A.A.D. 46.875 t 21,1 % 1 "
A.D.-UDSR 3.905 v 1,8 %

ELUS OISIENS EN 1951 ET 1956 :

PCF RPF CNIP C. Rép. A.S.D. SFIO

1951 Mercier Legendre
Brault Prache

Patria

1956 Mercier Legendre Benard Hersant Mérigonde


